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INTRODUCTION

Un « printemps arabe » surprise



Un « don du ciel » inattendu

Les « islamistes » ont été les grands gagnants du « printemps arabe de 2011 », ces soulèvements populaires dont ils n’ont été ni les initiateurs ni les acteurs dominants. Or, que ce soit à travers les urnes ou par le biais d’organisations djihadistes, les acteurs de l’« islam politique » se sont imposés dès 2011 comme les forces incontournables du champ politique dans chaque État arabe. La scène politique régionale et internationale les a regardés comme les nouveaux « maîtres de l’heure ».

À onze jours d’intervalle, la Tunisie et l’Égypte ont lancé le « printemps arabe » de 2011. Le 14 janvier, le président tunisien Zine el-Abidine Ben Ali s’échappe par les airs en Arabie saoudite ; et, le 25 janvier, des milliers de Cairotes sortent dans les rues de la capitale égyptienne à la conquête de Midan Tahrir, la place centrale « de la Libération ». Le départ du raïs égyptien prit deux semaines.

Quelques mois plus tard, le passage « de la rue aux urnes » a donné la victoire dans ces deux pays aux représentants de la plus importante organisation islamiste, la confrérie des Frères musulmans. Jamais les Frères musulmans n’avaient dirigé un vieil État arabe, si l’on excepte le Soudan de Hassan al-Tourabi dans les années 1990. L’événement est donc majeur.

Jamais la confrérie ni ses filiales n’ont voulu ni organisé ces soulèvements populaires. Mais, ayant pris le train en marche, elles les ont regardés comme un « don du ciel ». Autre paradoxe, les Frères musulmans ont été très vite concurrencés, non par les activistes libéraux ou de gauche de la jeunesse démocratique, mais par des acteurs encore plus islamistes qu’eux, les salafistes et les djihadistes.

Or, le 3 juillet 2013, en Égypte, l’armée déloge le Frère musulman Mohamed Morsi, premier président démocratiquement élu du pays*1. Cette action fait suite à une mobilisation populaire de très grande ampleur réclamant son départ. Puis, du 14 au 16 août 2013, les forces de l’ordre égyptiennes lèvent violemment le sit-in des Frères musulmans qui protestaient contre l’éviction de Morsi. L’opération fait plus de mille morts, dans une terrible indifférence de l’opinion publique nationale. En amont, de manière quotidienne, la scène médiatique égyptienne avait présenté les Frères comme des espions aux mains des forces étrangères et des ennemis de l’Égypte. Le message avait apparemment été bien reçu.

Avec beaucoup moins de violence, huit ans après, la Tunisie a suivi un parcours analogue. Le président de la République élu, Kaïs Saïed, a gelé le 25 juillet 2021 les activités du Parlement présidé par Rached Ghannouchi, dirigeant de la branche tunisienne des Frères musulmans ; puis il a suspendu la Constitution âprement négociée de 2014. Ces décisions furent accompagnées par des manifestations de liesse populaire, sur la même avenue Bourguiba où avait triomphé le printemps arabe au centre de Tunis : klaxons et voitures parées de drapeaux tunisiens étaient au rendez-vous. Le lendemain, Ghannouchi a tenté d’entrer dans le bâtiment fermé de l’Assemblée des représentants du peuple (ARP), le Parlement tunisien. Mais des militaires en armes l’en empêchèrent : ni le « peuple », ni les députés, ni les bases populaires d’Ennahdha ne s’étaient déplacés pour l’aider à pénétrer au sein de l’ARP1.

Que s’est-il passé entre l’irruption surprise des Frères en 2011 à la tête des deux États et leur brutale éviction avec l’assentiment des peuples en 2013 et 2021 ?

Le dernier espoir arabe – tant en Afrique du Nord qu’au Moyen-Orient – d’une issue démocratique au « printemps 2011 » s’est envolé à Tunis. À qui la faute ? L’élucidation de ce problème nécessite de répondre à des questions préliminaires. Qui a conduit les deux soulèvements de Tunisie et d’Égypte ? Pourquoi les acteurs politiques islamistes ont-ils « ramassé la mise » de ces deux révolutions ? Quelles sont les différences entre les diverses tendances islamistes, et pourquoi les Frères musulmans sont-ils leur principale composante ? Pourquoi la recherche académique à leur sujet s’est-elle tant trompée en les présentant comme l’« équivalent musulman » des démocrates-chrétiens ? Que veulent au juste les Frères musulmans, et quel fut ce projet qui les a jetés dans l’impasse pour leur attirer tant d’hostilité ?

Il nous importera de comprendre pourquoi l’Égypte a clos en quelques mois l’épisode « Frères musulmans », sur fond de révolution démocratique, tandis qu’en Tunisie une véritable « décennie noire » a été nécessaire avant le coup d’État de Kaïs Saïed, qualifié par certains de coup de force. Pourtant, quelle que soit sa durée, l’échec des Frères musulmans au pouvoir est consacré. Or c’est au sein de l’opinion publique et des peuples égyptien et tunisien que le retournement a eu lieu : la désaffection populaire a frappé ces acteurs politiques regardés tant en Europe qu’en Amérique du Nord comme les représentants légitimes et populaires de l’islamisme modéré, par contraste avec les factions dites salafistes, djihadistes et violentes.

L’expérience islamiste égyptienne a été courte, une année jour pour jour, entre l’investiture du président et sa déchéance. Pourtant, il serait erroné de considérer l’éviction de Mohamed Morsi du 3 juillet 2013 comme l’unique résultat d’un coup d’État mené par une armée égyptienne souhaitant défendre ses privilèges économiques et politiques. Il s’agit d’un coup d’État populaire : l’un des objectifs de l’ouvrage est de tenter d’expliciter cet oxymore.

L’expérience islamiste tunisienne a été autrement plus longue. L’accueil populaire des décisions du président tunisien Kaïs Saïed du 25 juillet 2021 de geler les activités de l’Assemblée des représentants du peuple dirigée par le chef historique d’Ennahdha, Rached Ghannouchi, présente des similitudes avec les gigantesques rassemblements populaires égyptiens du 30 juin 2013. Se dégage alors un sentiment commun de soulagement, bien exprimé par le titre du journal El-Masri El-Youm (« L’Égyptien aujourd’hui ») de l’époque : « L’Égypte est revenue à ses vrais citoyens ! », suggérant par là que la destitution du président Mohamed Morsi est liée à la question de l’identité politique du pays.

Ce dernier constat est au cœur de l’hypothèse principale du présent travail collectif. Dans son important ouvrage L’Échec de l’islam politique2, Olivier Roy avait noté à juste titre en 1999 que les islamistes se heurtaient à la notion d’État, qui existe et se solidifie ; en effet, le panislamisme, ou le rêve califal, qui est au départ internationaliste et supranational, s’est transformé dans certains pays en « islamo-nationalisme ». Ce fut le cas par exemple en Iran et en Turquie, pays dirigés depuis des décennies par des régimes islamistes. Olivier Roy s’est appuyé sur cet élément pour pronostiquer l’échec de l’islam politique arabe.

S’il avait en partie raison, il reste que les Frères musulmans arabes sont demeurés fidèles à leur internationalisme, comme l’ont prouvé les expériences égyptienne et tunisienne que nous allons examiner. Mais depuis le début du XXIe siècle, la révolution islamique d’Iran a réussi à forger de toutes pièces un croissant chiite au Moyen-Orient qu’elle ne cesse de renforcer, aidée en cela par l’invasion américaine de l’Irak en 2003 qui a brutalement remis en cause la domination politique des sunnites sur les chiites dans ce pays et consacré la « confessionnalisation » des relations politiques internes, à l’instar du Liban. Enfin, depuis 2011, la Turquie islamiste a ressorti son rêve califal en soutenant tous les mouvements islamistes, que ce soit en Afrique (Libye), où campe son armée, au Moyen-Orient (Syrie), à travers le soutien à la révolution puis à Daech et à Tahrir al-Cham, ou en Europe occidentale, notamment chez ses émigrés dont elle finance, surveille et coordonne l’expansion prosélyte. L’incapacité des Frères musulmans « arabes » à intégrer et à récupérer à leur profit les nationalismes particuliers de l’Égypte et de la Tunisie a constitué la source principale de leurs échecs respectifs. Héritiers à leur corps défendant du nationalisme arabe, dont ils ont fait muter l’utopie unitaire en assomption islamique califale, les Frères musulmans « arabes » ont voulu nier l’existence même et la légitimité de leurs États. Certains parmi ces derniers étaient pourtant très anciens et très enracinés. Cela leur a été finalement fatal dans ces pays, ainsi que nous le verrons. Comme autres hypothèses explicatives de leur échec au pouvoir, le présent ouvrage met l’accent sur l’échec, voire l’incurie, de leur gouvernance, relié notamment à leur absence de compétences et d’imagination. Ce dernier phénomène se doit d’être compris dans le cadre des caractéristiques sectaires de leur organisation, qui ne fidélise que les membres les moins dotés de capitaux culturels.

Pour étayer ces hypothèses, il faudra revenir sur le contenu et la nature du projet des Frères musulmans, et admettre que leur « aggiornamento », diagnostiqué depuis des décennies par la recherche académique française, était bel et bien un leurre.

Auparavant, il faudra répondre aux questions suivantes : de qui parle-t-on, et qui sont les acteurs de l’islam politique, décomposés en Frères musulmans, salafistes, djihadistes et fondamentalistes ?




Islamistes et islamistes : le double déni

La littérature scientifique et académique abonde depuis deux décennies de (re)définitions, de classifications et de néologisation de l’« islam politique ». Cette notion implique que tout islam ne serait pas « politique » ; ce faisant, elle fait l’impasse sur des régimes qui, à l’instar des monarchies « arabes », ne seraient pas des régimes d’« islam politique », ce qu’ils sont bel et bien. Comment qualifier le royaume du Maroc, dont le système politique est basé sur la commanderie des croyants, ou l’Arabie saoudite, qui a inscrit sur son drapeau le précepte islamique : « Il n’y a de Dieu que Dieu, et Mahomet est son Prophète » ?

La thématique « islam politique » a attiré de plus en plus les chercheurs et les doctorants, autant par effet de mode que par volonté de trouver des financements et du travail dans un monde scientifique où les postes se font rares. Cette thématique ouvre en outre à d’autres carrières : islamologie, police, renseignement, justice, expertise, ONG dans le développement ou en faveur des migrants, professionnels de l’insertion dans les banlieues françaises, etc. Paradoxalement, la profusion d’experts de l’islam et de l’islamisme, loin de clarifier les catégories utilisées, contribue à les obscurcir pour des raisons liées aux logiques du travail académique. Ce dernier requiert du chercheur qu’il arrive à se distinguer pour affirmer son originalité et créer son propre public. C’est ainsi que la division et les subdivisions des thématiques reliées à l’islam et à l’islam politique ont conduit notamment à un double déni des chercheurs.

Le premier déni concerne l’épistémê commune aux différents groupements de l’islam politique. Le second déni concerne l’épistémê commune entre ces groupements et l’imaginaire commun du « musulman ordinaire ». Partons des écrits de la très importante école d’islamologie germano-française, à laquelle appartient notamment Mohammed Arkoun.

Ce grand islamologue3 a qualifié de « réaction réformiste » la constellation d’idées, de questions et de réponses nées dans le monde musulman à partir du XIXe siècle, en réaction au défi de la domination étrangère et de l’« irruption de la modernité » venue d’Europe. Pourquoi ce retard et cette impuissance des populations dépositaires de la Parole de Dieu, alors que des « infidèles », demeurés sourds à l’ultime Révélation (coranique), ont réalisé des progrès si éclatants dans l’ordre de la culture et de la civilisation ?

Or, continue Mohammed Arkoun, la Parole de Dieu ne pouvant être démentie par l’histoire, les musulmans ont sûrement perdu le sens de cette Parole : à charge pour eux de déterminer quand, comment et pourquoi. Ainsi renaît au XIXe siècle l’attitude réformiste, définie comme un retour à la forme vraie, originelle, de l’enseignement islamique. L’affirmation d’une Vérité transcendante toujours apte – si les hommes savent la déchiffrer et en vivre – à ramener la marche de l’histoire sur la bonne voie est le mythe le plus tenace, le plus efficace, qui a permis à la conscience musulmane de surmonter toutes ses crises depuis 632. Là se situe le tronc commun que partagent différentes branches de l’islam politique jusqu’à nos jours, et ce quelles que soient leurs dénominations : Frères musulmans, salafistes, fondamentalistes, réformistes, djihadistes et takfiristes*2 de Daech, etc.

Ce tronc commun repose sur l’axiome suivant : la réforme consiste en un retour en arrière à partir de l’imitation d’un passé islamique glorieux circonscrit aux premiers temps de l’islam, le modèle de Médine et des quatre califes, dits bien guidés. Il s’agit en réalité d’un âge d’or idéalisé et reconstruit après coup, puisque trois des quatre califes dits « bien guidés » sont morts assassinés pour des motifs d’intérêts politiques et économiques, comme les décrivent avec brio les ouvrages de Hela Ouardi4.

Différentes réactions « réformistes » se distinguent par la méthode pour arriver au même objectif5. Certaines ont été dominantes, puis ont été à leur tour dominées. Il en fut ainsi du réformisme musulman du XIXe siècle, qui influença les premières élites politiques postindépendance dans ces pays : il n’a jamais été un refus du religieux, mais une volonté de réforme à l’« intérieur » du message religieux. Pour Mohamed Abduh*3, qui écrit à l’extrême fin du XIXe siècle, la situation de dominés ou de colonisés des musulmans a pour origine leur absence d’effort d’adaptation du message religieux au progrès, à la science et aux techniques. Tout en récusant l’imitation servile de l’Europe, ce premier moment réformiste n’est pas dans une posture de refus face à l’Occident. Il vise au contraire à récupérer le meilleur de l’Occident, à savoir les sciences, les techniques et plus largement le progrès et la « modernité », et à l’inclure à l’intérieur du message religieux originel et purifié. Son ouverture à l’Europe et aux idées des Lumières s’est donc faite sur un mode syncrétique et non critique.

À l’inverse, pour les salafistes, la cause du retard des musulmans ne réside nullement dans le fait qu’ils ne se sont pas adaptés aux changements. L’origine de leur déchéance est due au fait qu’ils n’ont pas appliqué à la lettre les textes sacrés et qu’ils ont commis des bid’a, des innovations blâmables par rapport au texte et à la loi islamique.

Le salafisme caractérise l’idéologie officielle de l’État saoudien, à savoir le wahhabisme. Il s’agit de l’école de pensée fondée au XVIIIe siècle par Muhammad ibn Abd al-Wahhab (1703-1792), un prédicateur de la péninsule Arabique. Ce dernier a remis à l’honneur la doctrine d’Ahmad ibn Hanbal (780-855), l’une des quatre grandes écoles juridiques sunnites, qui se caractérise par une interprétation extrêmement rigoureuse et littéraliste de l’islam. Jusqu’à aujourd’hui en Égypte, l’expression « Ne sois pas hanbalite » est une injonction pour ne pas être un « pur et dur » de l’application de la norme islamique. Mais plus important encore, la doctrine de Muhammad ibn Abd al-Wahhab s’est appuyé sur l’école de pensée d’Ibn Taymiyya (1263-1328), un « savant » musulman qui a connu la chute de l’Empire abbasside et la prise de Bagdad par les Mongols en 1258. Son combat contre ces derniers le conduit plusieurs fois en prison où il finit par mourir. Sa doctrine se particularise par le littéralisme le plus absolu, le rejet de la raison individuelle et de l’opinion personnelle, le refus de l’héritage philosophique grec, et enfin le combat contre les pratiques religieuses populaires comme le culte des saints. De même et peut-être surtout, Ibn Taymiyya a fait du djihad un de ses principaux thèmes de prédilection.

Durant près de deux siècles, le wahhabisme a souffert d’une très mauvaise réputation dans le monde musulman pour son extrémisme, son agressivité et son sentiment de supériorité, car se concevant comme le seul vrai islam. Il a été réfuté comme hérésie par les oulémas de Tunis dès le XVIIIe siècle. Mais le choc provoqué par la chute de l’Empire ottoman en 1924 renforce le sentiment d’humiliation lié à la colonisation occidentale et redore le blason d’une telle doctrine par l’intermédiaire d’un certain nombre d’acteurs comme Rachid Ridha6 ou Hassan al-Banna, le fondateur des Frères musulmans en Égypte. Qualifié de « chaînon manquant » par Hamadi Redissi7, ce dernier a attribué à l’organisation qu’il a fondée la devise suivante : « Allah est notre but, le Prophète notre chef, le Coran notre Constitution, le djihad notre voie, la mort sur la voie d’Allah notre désir le plus cher ». Les écrits des doctrinaires des Frères musulmans, Hassan al-Banna et Sayyid Qotb, sont un témoignage manifeste de la filiation idéologique des Frères musulmans avec les idées d’Ibn Taymiyya telles que réinterprétées par Muhammad ibn Abd al-Wahhab8. À partir de là, il est important de remettre en cause la distinction communément admise entre la doctrine des Frères musulmans qui serait plus « modérée », plus « moderne », et celle des salafistes qui serait « extrémiste » ou radicale. Les deux courants de pensée partagent les mêmes référents doctrinaux mais se distinguent sur leurs interprétations en fonction des circonstances, des intérêts et des enjeux politiques. L’illustration la plus parlante d’un tel phénomène est l’attitude des salafistes égyptiens du parti Al-Nour. Ils ont soutenu le coup d’État militaire du 3 juillet 2013 contre les Frères musulmans.

Les Frères musulmans – créés en Égypte en 1928 – sont également, sur le plan doctrinal, des salafistes. Leur but principal est de mener une contre-offensive culturelle à la modernité et d’opérer une réislamisation individuelle, sociale, mais également politique. L’ennemi principal est la sécularisation. Youssef al-Qaradâwî, leur maître à penser égyptien (décédé en 2021), publia en 2008 un ouvrage au titre significatif : Le Combat de l’extrémisme laïc contre l’islam : les exemples turc et tunisien9. Les principaux exemples qui concernent la Tunisie sont l’abolition de la polygamie, de la répudiation et la légalisation de l’adoption, jugées contraires à la loi islamique. Ce sont d’ailleurs les Frères, chassés d’Égypte dans les années 1950 par Nasser, puis de Syrie, qui ont aidé à construire l’État, l’administration et l’éducation en Arabie saoudite jusqu’en 1990.

Apparus quelques années après la chute du Califat ottoman en 1924, les Frères musulmans sont donc animés par un objectif politique : le rêve califal. Il s’agit d’un rêve d’unité panislamique – le rassemblement de tous les musulmans sous un même pouvoir –, mais aussi de suprématie mondiale et impériale. Il est important de noter que, dans ce que Mohammed Arkoun dénomme réaction réformiste, il y a quelque chose de l’ordre de l’orgueil blessé d’une communauté qui se considère comme supérieure aux autres, car elle a été digne de recevoir l’Ultime Révélation*4 : elle aurait donc vocation à dominer les autres communautés.

Les mythes sur lesquels repose cet imaginaire commun aux différents groupements de l’islam politique et au « musulman ordinaire » n’ont jamais été remis en question, sauf dans des cercles académiques étroits. De plus, et peut-être surtout, ces mythes ont été confortés et encouragés ces dernières décennies par un certain nombre de « méga-acteurs » internes et externes aux pays de la région, pour des raisons politiques et stratégiques.

De manière générale, les analystes font dater le « retour de l’islam » à la défaite de l’Égypte, de la Jordanie et de la Syrie en 1967 face à Israël, à l’échec économique des nationalismes arabes et à la crise des régimes postindépendance des années 1970.

Cette analyse n’est pas totalement juste. Elle incite à croire que les mouvements nationalistes étaient exempts de la dimension religieuse islamique. Certes, dans les années 1950 et 1960, les mouvements de libération nationale portaient en leur sein les valeurs universelles d’égalité, de justice sociale et de dignité. L’islam était intégré dans cette construction idéologique et identitaire et n’apparaissait pas comme un obstacle à cette représentation d’un imaginaire politique universel. Ces nationalismes de la première heure étaient portés par le premier moment du réformisme musulman lié à la figure de Mohamed Abduh, évoqué plus haut. En Égypte par exemple, le principal mouvement nationaliste contre l’occupation anglaise, le Wafd, était animé autant par des musulmans que par des coptes. De même, il est important de rappeler que parmi les activistes nationalistes tunisiens se trouvaient des Tunisiens juifs, même si ces derniers ont plutôt investi les formations communistes. Enfin, il est fondamental de rappeler que le nationalisme dans les pays du Sud n’a pas forcément la dimension négative qu’il peut avoir dans les pays occidentaux au sens de l’héritage laissé en Europe par les années 1930. Il s’agit d’abord et avant tout d’une réaction politique contre l’occupation coloniale avec comme objectif la construction d’États nationaux en tant qu’instrument principal de l’émancipation et de la souveraineté des peuples.

Pour autant, ces mouvements de libération nationale ont été également alimentés par la dimension religieuse islamique des populations, heurtées par une domination coloniale perçue avant tout comme « chrétienne », et par une sorte de djihadisme populaire10. Tel n’était pas le cas de l’Empire ottoman, qui n’était pas perçu comme une domination coloniale en dépit de sa violence répressive, car dirigé par un calife musulman.

Nul hasard dans le fait que les combattants algériens du FLN aient été nommés des « moudjahidin » (combattants du djihad), et que le héros « laïc » du mouvement de libération nationale tunisien, Habib Bourguiba, se soit fait appeler le « Moudjahid suprême ». Le djihad fait partie de l’imaginaire et du vocabulaire religieux de l’ensemble des musulmans. Habib Bourguiba, pourtant admiratif de l’Europe des Lumières, a estimé qu’il ne fallait pas encourager les femmes à ôter le voile pendant le protectorat français, car il signifiait l’identité nationale tunisienne. Il le fit supprimer après l’indépendance, tout comme il supprima certaines dispositions de la loi islamique défavorables au statut de la femme et à l’égalité entre les sexes. Enfin, il a redéfini les significations du djihad. Il ne s’agissait plus de combattre les colonisateurs français, mais de lutter contre le sous-développement. Un tel effort nécessitait selon lui l’abandon de la pratique du jeûne du ramadan, parce que ce nouveau défi requérait une parfaite forme physique et mentale. Bourguiba s’est même fait filmer en direct à la télévision en train de boire un verre d’eau en plein mois du ramadan !

En 1974, Habib Bourguiba proposa une relecture critique du Coran11 qui lui valut une accusation d’apostasie et d’impiété de la part des plus hautes autorités religieuses saoudiennes. La période était propice à la diplomatie religieuse agressive de l’Arabie saoudite depuis l’augmentation des prix du baril de brut décidée par l’OPEP au lendemain de la guerre de 1973. Cette première guerre du pétrole en guise de rétorsion contre les pays alliés à Israël contribua fortement à légitimer aux yeux des populations de la région l’« islamisme politique », en l’occurrence celui des monarchies du Golfe. Quelques années plus tard, la révolution khomeyniste de 1979, qui a signifié le premier grand échec des États-Unis dans cette région, a conforté le succès d’une telle idéologie. Enfin, la domination militaire d’un État qui se définit comme « juif », à savoir Israël, a légitimé aux yeux des populations l’importance d’intégrer la religion dans le politique comme facteur de puissance.

Devenue superpuissance financière et pétrolière, protégée par son alliance historique avec les États-Unis, l’Arabie saoudite a développé une diplomatie religieuse combative pour imposer son leadership islamique et politique au monde arabe et prendre sa revanche sur le nassérisme égyptien laminé par la défaite de 196712. Les Frères musulmans égyptiens ont été un des instruments de cette stratégie. Via la construction et l’équipement de milliers de mosquées à l’étranger – pour un coût d’au moins 70 milliards de dollars – et la formation de prédicateurs arabes, africains et asiatiques, sur place et grâce aux chaînes satellitaires religieuses au cours des années 1980 et 1990, l’Arabie saoudite est parvenue à imposer dans le monde arabe le deuxième type de réformisme, caractérisé par le littéralisme et l’imitation aveugle des pieux anciens (ou salaf), le wahhabisme-salafisme.

Cette idéologie est au fondement du royaume saoudien. Depuis sa création en 1961, l’Université de Médine a formé quarante-cinq mille cadres religieux appartenant à cent soixante-sept nationalités13. C’est pourquoi le réformisme musulman d’un Bourguiba ou d’un Nasser prônant l’adaptation de l’islam à la modernité a perdu la bataille idéologique dans les pays de la région dès la fin des années 1970 ; et « l’islam sectaire est devenu l’islam », écrit Hamadi Redissi dans son ouvrage de référence sur l’islam saoudien14.

Les pouvoirs publics égyptiens et tunisiens ont été à la fois les complices et les acteurs de cette régression culturelle et religieuse. Il s’agissait pour eux de saper, dès le tournant des années 1960, le développement des idéologies socialistes et égalitaristes de la gauche marxiste qui s’amplifiaient, notamment dans les universités. Puis, dans les années 1980, ils voulurent contrer la montée de la contestation sociale contre les politiques néolibérales prônant le retrait de l’État de ses missions sociales. Or le salafisme-wahhabisme tel qu’il ressort du pacte reliant le fondateur de la dynastie saoudienne et Muhammad ibn Abd al-Wahhab, prône le respect et l’obéissance au prince et au gouvernant, à charge pour lui d’appliquer sa doctrine. Ce calcul s’avéra toutefois erroné.

L’idéologie salafiste subit en effet des mutations. En s’autonomisant par rapport à ses initiateurs idéologiques et financiers, elle s’est radicalisée du fait de son hybridation avec l’idéologie des Frères musulmans, et principalement d’un de leurs principaux théoriciens pendu par Nasser en 1966, Sayyid Qotb. Cette hybridation s’est réalisée au cours du séjour des Frères musulmans égyptiens, chassés par Nasser, en Arabie saoudite15. L’acteur principal de cette hybridation est le propre frère de Sayyid Qotb, Muhammad Qotb, lors de son séjour en Arabie saoudite. Il a facilité le mélange entre les deux doctrines par le biais d’une version édulcorée de l’ouvrage de son frère : Repères sur le chemin*5.

Le principal doctrinaire des Frères musulmans, Sayyid Qotb, poussa jusqu’à leurs extrêmes limites les idées du fondateur des Frères musulmans, Hassan al-Banna. Il les exprima dans une langue arabe moderne qui séduisit la jeunesse arabe scolarisée et surtout marqua durablement la pensée des dirigeants des Frères musulmans de par le monde jusqu’à aujourd’hui. Par ses écrits, il excommunia non seulement les pouvoirs politiques arabes ne respectant pas la loi islamique (dite charia), mais également les sociétés qui « se disent » musulmanes. Il appela les « vrais » musulmans à les combattre afin de rétablir la souveraineté absolue de Dieu (al-hakimiya) par l’instauration de l’État et de la loi islamiques, afin de libérer les croyants du matérialisme occidental. Sayyid Qotb est le père spirituel de l’extrémisme islamique, du djihadisme et de l’ensemble des mouvements qui pratiquent aujourd’hui la violence au nom de l’islam. Le président Sadate fut ainsi assassiné en 1981 par un membre du Jihad islamique égyptien. Auparavant, la monarchie saoudienne subit l’attaque de La Mecque en 1979 par des étudiants extrémistes formés à l’Université de Médine.

La même erreur d’appréciation a été commise par les États-Unis, qui se sont alliés à l’Arabie saoudite pour mener le djihad contre l’Union soviétique en Afghanistan, et qui ont pourtant vu les Twin Towers de New York brûler un certain 11 septembre 2001, attaquées par des avions pilotés par 15 Saoudiens sur les 19 pirates de l’air. De ce point de vue, observons que le rapport du Congrès américain16 de 2022 pour dénoncer les Frères musulmans ne fait aucune allusion aux liens de ces derniers avec l’idéologie officielle de l’Arabie saoudite.

La révolution khomeyniste de 1979 a conforté le succès de cette idéologie islamiste radicale. La poste iranienne émit un timbre portant l’effigie de Sayyid Qotb, tout sunnite qu’il fût, et une rue a été baptisée Khalid el-Islambouli, du nom de l’assassin de Sadate. Cette révolution réactiva la division sunnite/chiite et conforta considérablement la diplomatie religieuse de l’Arabie saoudite, qui se trouva ainsi un deuxième ennemi : l’islam chiite.

Al-Qaida, Aqmi (Al-Qaida au Maghreb islamique) et Daech sont les fruits idéologiques et culturels des hybridations successives de l’islamisme dans ses deux principales variantes : les Frères musulmans et le salafisme-wahhabisme. La réaction américaine au 11 septembre 2001, dénommée « guerre globale contre le terrorisme » avec notamment l’invasion de l’Irak, contribua au succès régional et international du « salafisme djihadiste ». Cette idéologie devint la nouvelle utopie révolutionnaire du XXIe siècle17. Elle attira également une partie de la jeunesse occidentale et française, comme l’ont dévoilé au monde les guerres d’Irak et de Syrie.

« L’Arabie saoudite est un Daech qui a réussi », écrit l’écrivain algérien Kamel Daoud. Il n’a pas totalement tort. Selon l’islamologue Nabil Mouline18, Daech ne fait que reproduire des schémas messianiques répandus en terre d’Islam depuis le VIIe siècle.

Il n’est donc pas étonnant que les acteurs de l’islam politique aient révélé leur poids à la suite des soulèvements de 2011. C’est le résultat d’un demi-siècle de salafisation du langage et l’aboutissement du processus de dépolitisation des sociétés de la région. Un tel phénomène transforma les luttes émancipatrices en combat pour l’affirmation identitaire, sous l’effet d’un vocabulaire à forte dose performative19. Il servit de socle aux variantes frériste, salafiste et djihadiste. Pendant plusieurs décennies, ce substrat idéologique originel a été conforté via les programmes scolaires, les leçons d’histoire, les cours de religion, les programmes des chaînes de télévision satellitaires, les séries télévisuelles, les documentaires et les émissions de téléprédicateurs.

Alors que le « printemps arabe » augurait du passage des sociétés de la région aux valeurs universelles de justice sociale, de démocratie, de dignité et du respect des droits humains, les premiers résultats politiques et électoraux ont donné la victoire à ceux qui prônent le conservatisme religieux, le repli sur soi et la défiance envers l’autre : l’Occident « chrétien ou mécréant », le concitoyen chiite, copte, juif ou insuffisamment musulman, car vivant dans la jahiliyya (l’« ignorance préislamique », qui vaut état de péché). Fethi Benslama parle de guerre civile à l’intérieur de l’islam20.

Mais la victoire de 2011 a été de courte durée. Le présent ouvrage veut faire comprendre le retournement des opinions publiques égyptienne et tunisienne contre les courants islamistes, en lien notamment avec les identités politiques nationales des deux pays concernés.

Les Frères musulmans ont longtemps dirigé le Soudan. Ils ont animé et porté la révolution syrienne post-2011. Ils dominent le Qatar et dirigent la Turquie, terre d’exil des Frères musulmans égyptiens depuis 2013, mais aussi syriens depuis 2017. Soutenus par les Turcs, ils dirigent la Tripolitaine par intermittence depuis 2011, et nettement depuis l’intervention armée turque de 2020. Ils tiennent aussi la bande de Gaza jusqu’à la guerre d’octobre 2023, et ils ont pendant dix ans dirigé (en mode mineur) le gouvernement du royaume du Maroc. Partout, leur gouvernance mériterait de longs développements. Mais nulle part ailleurs qu’en Tunisie et en Égypte, l’Union européenne, les États-Unis et la France n’ont regardé avec autant de bienveillance et d’espoirs le gouvernement des Frères musulmans.

Parmi les avantages comparatifs de la transition tunisienne vers la démocratie, l’image positive du courant islamiste propre à la Tunisie, le mouvement Ennahdha, était sans égale. Telle est du moins l’image ancrée dans la littérature académique française, et par voie de conséquence dans les médias et la diplomatie des Occidentaux. Le mariage entre la démocratie et les Frères musulmans semblait possible et était souhaité en Tunisie. Après tout, les islamistes d’Ennahdha ne sont-ils pas également les enfants, fussent-ils rebelles, de Bourguiba ?

Pourquoi et comment les « urnes » donnent-elles la victoire aux islamistes alors que ces derniers n’ont pas appelé à la révolte de la « rue » en 2011 ?

Que nous dit la littérature académique de ces groupes longtemps demeurés mystérieux, et finalement encensés par la diplomatie internationale après 2011 ?

Quels liens entretiennent en Tunisie et en Égypte les Frères musulmans et les autres factions de l’islam politique ?

Quelles sont les particularités de leur organisation, à la fois source de leur force et de leur faiblesse ? Quel est donc leur programme de gouvernement hormis le tamkin, à savoir le noyautage et l’infiltration de l’État et de la société civile ? Pourquoi s’intéressent-ils particulièrement à la femme et à l’enfant, et quels ont été les résultats de leur combat pour la moralisation de l’économie ?

Enfin, comment expliquer la rapidité de la « chute » des Frères musulmans égyptiens par rapport à leurs homologues tunisiens ? Quelles catégories sociales ont contré le projet des Frères musulmans dans les deux pays ?

Nous verrons qu’au-delà du cas particulier de l’Égypte, où les Frères ont réussi très rapidement à se faire détester d’une grande partie de la population parce qu’ils avaient heurté le sentiment national patriotique, c’est dans la durée que les Frères musulmans tunisiens ont accumulé une hostilité qui a fini par les submerger : hors le noyau dur des militants, la politique de démantèlement de l’État tunisien et de ses politiques publiques a dessillé les yeux des plus bienveillants à leur égard.










*1. Selon plusieurs sources, c’est Ahmed Chafik qui aurait gagné les élections, mais l’ancienne direction de l’armée, par prudence et peur de la guerre civile, préféra laisser la victoire à Morsi. Il est vrai que leurs résultats respectifs étaient très proches : Mohamed Morsi (51,73 %), Ahmed Chafik (48,27 %).

*2. Qui pratiquent le takfir, à savoir prononcent la déchéance d’une personne de sa qualité de musulman.

*3. Mohamed Abduh (1849-1905), nommé grand mufti d’Égypte en 1899, est considéré avec Jamal al-Din al-Afghani comme le père du mouvement réformiste islamique moderne. Les qualificatifs de « réformisme musulman » (par mimétisme avec la réforme protestante) et de salafisme (ou salafia) ont été inventés par les orientalistes français à l’époque coloniale. Pour le présent ouvrage, nous réservons le terme « réformisme » à celui développé par Mohamed Abduh et « salafisme » à celui de Rashid Rida et des Frères musulmans.

*4. Selon les musulmans, Mahomet est le dernier prophète envoyé par Dieu.

*5. C’est le livre que le jeune apprenti islamiste héros du film La Conspiration du Caire (2021) est tenu de dévoiler pour faire croire à ses nouveaux amis Frères musulmans qu’il est l’un des leurs.




CHAPITRE 1

La dialectique de la rue et des urnes


À l’instar des autres acteurs de l’opposition à la dictature, qu’elle soit islamique ou non, les Frères musulmans tunisiens et égyptiens n’ont pas été les initiateurs des soulèvements qui ont embrasé leurs pays respectifs en 2011. En réalité, les révoltes tunisienne et égyptienne peuvent être attribuées à une multiplicité d’acteurs individuels et collectifs qui ont émergé à la faveur de l’articulation d’un même phénomène : la sortie du monopole sur le champ médiatique, jusqu’alors confisqué par les États, qui a accompagné et protégé la montée du mécontentement social et politique dans les deux pays1.


Les Frères musulmans n’ont pas organisé les soulèvements de 2011

En commentant le soulèvement tunisien, les chercheurs n’ont pas hésité à parler d’e-revolution, à cause du rôle joué par Facebook dans la mobilisation. Pour l’Égypte, d’autres ont souligné la mutation du paysage médiatique du pays commencée quelques années auparavant. Ce n’est pas un hasard si Sarah Ben Néfissa de l’Institut français de recherche pour le développement (IRD) et Nabil Abdel Fattah du Centre des études politiques et stratégiques d’Al-Ahram (« Les Pyramides », le grand quotidien égyptien) ont organisé, au Caire, une table ronde en juillet 2009 intitulée « Médias, mobilisations collectives et gouvernance en Égypte ». Les journalistes de la presse indépendante privée, les talk-shows des télévisions satellitaires égyptiennes et l’Internet ont été d’ardents véhicules de la contestation sociale et politique à partir de 2005. La Tunisie de Ben Ali n’a jamais connu la liberté d’expression et de presse en vigueur dans l’Égypte de Moubarak. Les Tunisiens ne connurent cette liberté fondamentale qu’après janvier 2011.

Les deux soulèvements sont liés et se sont succédé dans le temps. Le 14 janvier 2011, le président Ben Ali s’envole pour l’Arabie saoudite, sans retour. Dix jours plus tard, les Égyptiens sortent dans la rue, et le 11 février 2011, le président Moubarak démissionne. Entre les deux dates, les activistes et les médias indépendants égyptiens ont glorifié le soulèvement tunisien. Les premiers manifestants du 25 janvier répétaient la phrase suivante : « Les Tunisiens l’ont fait ! » suggérant ainsi l’interrogation : « Pourquoi pas nous ? »

L’effet domino des soulèvements de 2011, qui sont passés d’un pays arabe à un autre, a été facilité par ce que l’on dénomme un « espace public commun » caractérisé par une langue commune, l’arabe, une religion dominante, l’islam, dans lequel les citoyens se sentent proches les uns des autres et estiment – à tort ou à raison – qu’ils ont un passé et un avenir communs. Évidemment, les bouleversements qui ont concerné ce que Tourya Guaaybess dénomme la « confluence médiatique arabe2 » ont joué un rôle fondamental dans la réactivation et la reformulation de cet espace public arabe. Si les chaînes satellitaires religieuses liées aux pays du Golfe ont joué un rôle fondamental dans la « salafisation » des esprits et des pratiques religieuses, certaines d’entre elles ont également été des espaces privilégiés de la contestation politique et sociale, principalement la chaîne Al Jazeera, financée par le Qatar, dont le siège est à Doha.

Or, quelques années avant le soulèvement de 2011, cette même chaîne se plaignait de ses parts de marché en Égypte, où elle était concurrencée par les chaînes privées nationales, notamment Dream 2. C’est au cours de l’émission 10 heures le soir, animée par Mona El-Chazly, que Wael Ghonim éclate en sanglots un certain 8 février 2011, après onze jours d’incarcération par la police égyptienne. Il s’agit en effet de l’administrateur de la page Facebook « Nous sommes tous Khaled Saïd*1 », qui a appelé à descendre dans la rue le 25 janvier 2011. Sa libération et son passage à la télévision devaient permettre au régime de Moubarak de récupérer la jeunesse révoltée, mais c’est le contraire qui s’est produit. Les larmes de Wael Ghonim devant les photos des jeunes « martyrs de la révolution » – morts sous les balles de la police –, et sa sortie précipitée du plateau, provoquèrent une onde de choc. Le lendemain, les manifestations de Midan Tahrir (place de la Libération) ont doublé de volume.

L’opinion publique occidentale, marquée par la révolution iranienne de 1979, observa qu’aucun mot d’ordre de type islamique n’avait été prononcé tout au long des deux soulèvements. Pour l’Égypte toutefois, les mots d’ordre islamiques sont apparus progressivement au cours du soulèvement mais sans être dominants. Il est vrai qu’en Tunisie, les structures d’Ennahdha avaient été laminées par la répression de Ben Ali au cours des années 1990. Ce n’était toutefois pas le cas des Frères musulmans égyptiens. Bien que non reconnus au plan juridique, ils agissaient dans l’espace public et politique égyptien depuis le milieu des années 1970. Aux législatives de 2005 en Égypte, ils ont même gagné quatre-vingts sièges de députés à l’Assemblée du peuple. Mais à l’instar des autres formations politiques de l’opposition, les Frères musulmans ont commencé par refuser de s’associer à la manifestation de rue du 25 janvier 2011. En revanche, ils sont présents dans l’énorme manifestation du « vendredi de la colère », le 28 janvier 2011, qui aboutit à la conquête de la place Tahrir. Le soir même, des commissariats de police ont été saccagés et des comités de défense des quartiers se sont constitués pour protéger les habitants.

Ce changement d’attitude provient de la réussite inattendue de la mobilisation du 25 janvier et de la volonté des Frères musulmans de profiter de cette opportunité. Ce positionnement est décidé par leur direction et non par ses bases jeunes. Une partie d’entre eux participent d’ailleurs aux manifestations dès le 25 janvier. En association avec les supporters d’équipes de football, les ultras3, ils jouèrent un rôle fondamental pour défendre la place Tahrir le 2 février 2011 contre les forces de l’ordre qui voulaient lever le sit-in. Ils sont néanmoins écartés par la direction des Frères musulmans au lendemain du soulèvement*2. Il faut attendre le 5 février pour qu’une déclaration officielle des Frères musulmans soutienne la colère populaire4. Mais le 6 février, les Frères constituent l’un des principaux groupes qui acceptent de rencontrer Omar Souleiman, le chef des services de renseignement nommé dans l’urgence vice-président, pour négocier une sortie de crise.

L’attitude des Frères musulmans égyptiens est en réalité significative de leur conception du changement et de la réforme, et plus généralement du peuple et de la rue. L’ambiguïté profonde de leur attitude vis-à-vis du soulèvement du « peuple » est à relier à leur doctrine et à leur idéologie : elles n’accordent pas de valeur intrinsèque au « peuple », à moins que ce dernier soit « musulman », ou plutôt « véritablement musulman ». Or une telle caractéristique n’est pas à la portée de tous. Pour ce faire, il faut que ce peuple soit réislamisé à la mode frériste et soumis, ou tout du moins contrôlé, par l’organisation des vrais musulmans, l’organisation des Frères musulmans. Selon leur doctrine, les Tunisiens comme les Égyptiens sont insuffisamment musulmans. Fathi Yakan, un des principaux doctrinaires des Frères musulmans, écrivit la phrase suivante : « Le but du mouvement islamique est d’abord de préparer l’individu à ce qu’il devienne un vrai musulman avant de le préparer à ce qu’il devienne un membre en son sein, car l’appartenance à l’islam est la base et l’appartenance au mouvement est un élément indivisible de la sincérité de la foi dans l’islam5. »

Telle est la logique de cette doctrine, qui explique que les Frères musulmans n’ont pas soutenu la vague contestataire ni les milliers de mouvements sociaux qui ont embrasé l’Égypte au cours des cinq années précédant le soulèvement de 20116. La contestation a pourtant concerné toutes les catégories sociales – ouvriers, paysans, étudiants, médecins, etc. – et relevait d’une multiplicité de causes, aussi bien sociales que politiques et environnementales.

La non-prise au sérieux par le champ académique occidental des mouvements sociaux qui ont précédé le printemps arabe de 2011 doit être reliée à ce dernier phénomène. Puisque les Frères musulmans n’en sont pas les acteurs, il a été conclu rapidement qu’il s’agissait d’épiphénomènes7 !

Hassan al-Banna, le guide mythique de la confrérie, avait clairement déclaré8 que les Frères musulmans ne comptent pas sur la révolution pour réformer, et qu’ils ne croient pas que cette dernière puisse avoir des aspects ou des résultats positifs.




Les acteurs de la transition et la « règle du jeu »

Il n’est donc pas étonnant que, dès la chute de Moubarak, le 11 février 2011, les Frères musulmans aient fait le choix de l’alliance avec l’armée. Ils se retournent ainsi rapidement contre leurs anciens alliés de la place Tahrir, notamment les regroupements de la jeunesse révolutionnaire nés sur cette même place. Cette alliance de circonstance a eu pour avantage de préserver et de défendre les intérêts des deux acteurs à la fois.

L’armée, surprise par le soulèvement, souhaitait un retour à l’ordre rapide à l’aide d’une organisation forte capable de tenir la rue. Elle a d’abord tenté de s’allier aux groupements de la jeunesse révolutionnaire, afin d’éviter que ces derniers ne soient dans le giron des Frères musulmans. Cela n’a pas été possible à cause du refus de ces jeunes, de leur jusqu’au-boutisme révolutionnaire et de leurs divisions. Le 4 février 2011, ils fondent la « Coalition des jeunes de la révolution » et décident de maintenir leur collectif après le départ de Moubarak – exfiltré dans le Sinaï par l’armée – afin de réaliser le reste des objectifs révolutionnaires. Leurs revendications sont les suivantes : changement de Premier ministre ; procès contre Moubarak, ses enfants et son ministre de l’Intérieur ; dédommagement des familles de martyrs de la révolution ; remise en cause des tribunaux militaires ; fin de l’état d’urgence en vigueur depuis 1981 ; contestation de la direction de l’armée au pouvoir et revendication d’une remise rapide du pouvoir aux civils ; refus du régime militaire puis du régime islamiste après l’arrivée des Frères musulmans au pouvoir, etc. Leur principale forme d’action a été l’occupation durable de la place Tahrir et le combat de rue9.

Cette entreprise a, d’une certaine manière, réussi, puisque la place Tahrir n’a pas désempli pendant près de deux ans. La société égyptienne dans son ensemble a fait figure de société constituante, ont écrit Bernard Rougier et Stéphane Lacroix10, avec l’entrée en jeu des groupes et des acteurs qui définissent, les uns à côté des autres, leurs conceptions propres de la vie en société. Parmi ceux-ci se trouvent les organisations islamistes sorties d’une semi-clandestinité, les cheikhs salafistes, les partis politiques, les clubs de football, des groupes tribaux en haute Égypte, les femmes, la jeunesse révolutionnaire, les syndicats ouvriers, des éditorialistes ou de simples citoyens blogueurs… Cette situation de liberté inédite est accompagnée d’une créativité extraordinaire au plan culturel11, notamment dans le domaine jusqu’alors interdit du street art.

Elle est également accompagnée d’une grande violence, de frictions entre groupes opposés, mais aussi et peut-être surtout entre les sit-inners et les forces de l’ordre. Les téléspectateurs du monde entier se souviennent du soutien-gorge bleu de la jeune fille traînée par terre par un policier quelques mois après la révolution !

Si l’occupation médiatisée de la place Tahrir a fait le succès mondial de la jeunesse révolutionnaire égyptienne, elle a été également et de manière paradoxale l’une des sources de son discrédit au plan local, vis-à-vis de l’opinion publique égyptienne. Son succès médiatique mondial a d’abord conforté son jusqu’au-boutisme. Un des principaux acteurs politiques de cette période, Wahid Abdel Méguid*3, a estimé que l’une des causes de l’échec de la révolution égyptienne a résidé dans l’attitude des jeunes de la révolution. La place Tahrir est en effet une place cruciale pour les déplacements des voitures et des bus dans l’agglomération géante du Caire. « Moubarak a démissionné, pourquoi continuent-ils à occuper la place ? Ce sont des paresseux qui n’ont pas besoin de travailler pour vivre comme nous ! » déclare le chauffeur de taxi fulminant contre les embouteillages chroniques*4.

Le choix du passage aux urnes, dès mars 2011, n’a pas résolu les difficultés d’expression de la rue ; bien au contraire, il les a accentuées. Il résulte du compromis passé entre la direction de l’armée et la direction des Frères musulmans. Dès le 16 février 2011, la direction de l’armée a nommé à la tête de la commission chargée de proposer des réformes politiques un intellectuel plutôt laïc mais proche de la mouvance islamiste, Tarek el-Bichri, ainsi qu’un membre à part entière de la confrérie, Sobhi Saleh. L’ensemble des forces politiques et des acteurs du soulèvement de 2011 souhaitaient la rédaction d’une nouvelle Constitution avant de procéder aux élections des nouveaux dirigeants et d’une nouvelle élite politique. Les Frères musulmans, en accord avec la direction de l’armée, décidèrent du contraire : élire les députés de l’Assemblée du peuple, à charge pour elle de nommer une commission ayant pour mission de rédiger la nouvelle Constitution du pays. Un tel choix semblait avantageux pour les Frères musulmans.

Pendant plus de trois décennies, ceux-ci avaient en effet eu le temps et la liberté de se constituer des bases électorales dans le pays. Les résultats du référendum de mars 2011 avalisèrent cette procédure. Elle garantissait aux Frères musulmans ainsi qu’aux salafistes le contrôle de la rédaction d’une Constitution à leur guise. Les partisans du « non » au référendum, à savoir les forces politiques non islamistes et les coalitions de la jeunesse révolutionnaire, ont été accusés de mécréance au cours de la campagne électorale par les Frères musulmans. Mais cette procédure leur fut fatale et conduisit à leur perte en deux ans. Elle déclencha en effet des réactions en série des acteurs de la scène politique exclus de cette première entente sur la « règle du jeu » entre les Frères et la direction de l’armée.

Les Frères musulmans ont d’abord gagné l’ensemble des consultations électorales postrévolution : le référendum de mars 2011, les élections parlementaires et sénatoriales entre novembre 2011 et février 2012, puis les élections présidentielles de juin 2012, et enfin le référendum sur leur proposition de Constitution du pays en décembre 2012. Pourtant, la « rue » égyptienne ne légitima pas moins, avec force et par avance, le 30 juin 2013 – l’armée ayant annoncé 17 millions de manifestants dans le pays, un chiffre invérifiable –, le coup d’État militaire du 3 juillet qui chassa les Frères du pouvoir.

En Tunisie, après quelques atermoiements, la « règle du jeu » de la transition vers la démocratie a été rapidement fixée par les acteurs politiques tunisiens suite au départ de Ben Ali. L’entente sur la « règle du jeu » de la transition en Tunisie a été reliée par les analystes au rôle joué par la société civile tunisienne. Si les nouvelles techniques de communication ont aidé le soulèvement tunisien, en l’absence de médias « classiques » libres comme en Égypte, les structures locales de l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT) ont également soutenu le soulèvement de 2011. La manifestation de l’UGTT à Sfax, le 12 janvier 2011, a précipité la chute du régime et le départ de Ben Ali deux jours plus tard. La scène politique tunisienne n’est pas déséquilibrée comme en Égypte au profit d’un acteur politique dominant, en l’occurrence l’armée. De plus, il s’agit d’une armée avec laquelle les Égyptiens entretiennent une relation particulière. Il est bon de rappeler que la remise des clés du pouvoir à l’armée par Hosni Moubarak, le 11 février 2011, n’a pas particulièrement choqué les Égyptiens, y compris la plupart des jeunes révoltés ; les écrans du monde entier ont même montré les jeunes Égyptiens dansant sur les chars de l’armée place Tahrir. Pour Tewfik Aclimandos, l’armée est perçue par les citoyens égyptiens comme l’unique institution à avoir réussi en matière de modernisation, tout en étant à la fois égyptienne et musulmane.

En Tunisie, le départ de Ben Ali a vidé le lieu du pouvoir, et les acteurs politiques et sociaux ont été dans l’obligation de s’entendre sur la « règle du jeu » via un certain nombre d’instances. Le principal espace de dialogue est alors la « Haute Instance pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique », présidée par le constitutionnaliste Yadh Ben Achour. Il est vrai que les premières tentatives de respecter la passation du pouvoir telle que définie par la Constitution de 1959 se sont soldées par un échec*5 à cause du mécontentement de la « rue » tunisienne en pleine ébullition. Cette dernière s’est exprimée notamment au travers des sit-in de Kasbah 1 et Kasbah 2, près du siège du Premier ministre au centre-ville de Tunis.

Ainsi s’est constitué le « Conseil de défense de la révolution*6 », composé notamment des deux acteurs principaux de la scène politique, l’UGTT… mais également Ennahdha. Quelques jours auparavant, le 30 janvier 2011, Rached Ghannouchi était revenu au pays après vingt-trois ans d’exil, essentiellement à Londres. Une nouvelle feuille de route est adoptée avec l’élection d’une Assemblée nationale constituante (ANC) chargée de rédiger la nouvelle Constitution du pays. La Commission présidée par Yadh Ben Achour se charge d’organiser le passage de la rue aux urnes. Elle achève ses travaux le 13 octobre 2011, et les premières élections libres et transparentes du pays pour l’ANC se déroulent du 20 au 23 octobre. Leur principal résultat est la victoire des islamistes d’Ennahdha, sans toutefois qu’ils obtiennent la majorité absolue comme en Égypte.

La société civile tunisienne surveille les travaux de l’ANC pour ne pas laisser les islamistes d’Ennahdha rédiger une Constitution à leur convenance. Elle joue également un rôle fondamental pour la sortie de la crise de l’été 2013 en liaison avec l’assassinat politique du député de gauche Mohamed Brahmi le 25 juillet 2013, qui a succédé à celui de l’avocat et homme politique charismatique de gauche Chokri Belaïd le 6 février 2013. Ce deuxième assassinat provoque une très grave crise politique, car il s’est déroulé au moment où la situation régionale a subi un bouleversement de grande ampleur : le coup d’État du 3 juillet 2013 en Égypte qui a destitué le président élu Mohamed Morsi et a fait chuter la maison mère mondiale des Frères musulmans.

Si la fuite de Ben Ali a ouvert en 2011 le champ des possibles pour les Égyptiens, le soulèvement contre les Frères musulmans du 30 juin 2013 en Égypte et le coup d’État du 3 juillet 2013 ont affecté en retour le processus transitionnel tunisien. Le « tremblement de terre égyptien » du 3 juillet 2013, ainsi qu’il a été dénommé par les Tunisiens, renforce le camp des non-islamistes. Soixante députés de l’Assemblée nationale constituante (ANC) décident alors de s’en retirer. Ils inaugurent le sit-in du Bardo (lieu du Parlement) soutenu par l’ensemble des forces sociales et politiques non islamistes. Ennahdha appelle ses troupes à manifester, mais n’arrive plus à mobiliser comme auparavant. Alors, le président de l’ANC, Mustapha Ben Jaafar, prend la décision historique de suspendre ses travaux. Ennahdha prend acte, recule et décide d’accepter de négocier la sortie de crise avec le « quartet » des organisations de la société civile tunisienne : l’UGTT (syndicat des salariés), l’Utica (patronat), la Ligue tunisienne des droits de l’homme (LTDH) et l’Ordre des avocats.

La suite est connue. Ennahdha renonce à gouverner, le gouvernement Ali Larayedh démissionne ; c’est l’ingénieur Mehdi Jomaa qui lui succède pour constituer un gouvernement de technocrates chargé de gérer les affaires courantes et préparer les élections législatives et présidentielles. Un accord sur la nouvelle Constitution du pays, celle de la seconde République, est trouvé en janvier 2014 : le quartet tunisien en est alors récompensé par un prix Nobel de la paix. Le 26 octobre 2014, le parti politique du futur président, Nidaa Tounes, remporte la victoire aux législatives sur Ennahdha12, qui a perdu en trois ans le tiers de son électorat ; puis Béji Caïd Essebsi, un ancien ministre et fidèle de Bourguiba, est élu le 21 décembre 2014 à la présidence de la République.

La vie politique tunisienne suit ainsi un cours légal, jusqu’au 25 juillet 2021. Ce jour-là, le troisième président élu depuis la révolution, Kaïs Saïed, qui a succédé au précédent en 2019, brise l’image du « long fleuve tranquille » de la transition démocratique tunisienne par son coup de force ou son coup d’État. Le dernier espoir d’une issue démocratique du printemps arabe de 2011 vient de s’envoler.




Clientélisme électoral et victoires islamistes en Égypte et en Tunisie

La victoire des acteurs politiques islamistes*7, à la suite des soulèvements de 2011, est une conséquence des relations tissées par les régimes politiques autoritaires avec leurs oppositions respectives.

Les régimes égyptien et tunisien ont beaucoup joué la carte de l’« autoritarisme politique séculier contre l’obscurantisme islamiste ». Les formations politiques de l’opposition non islamiste, quelle que soit leur idéologie (de gauche, nationaliste, libérale, communiste, etc.), se sont placées – avaient-elles le choix ? – sous la protection des régimes autoritaires durant des décennies. Un tel constat est particulièrement vrai en Égypte. L’opposition politique non islamiste était enregistrée légalement sous la forme de partis politiques, mais il leur était interdit de communiquer directement avec la population13 : pas de liberté de réunion ni de manifestation, sauf autorisation des services de sécurité, laquelle n’est jamais accordée, etc. Leur seule liberté était « la parole », via leurs journaux, faisant dire à l’un des opposants de Moubarak que la démocratie égyptienne était une démocratie du poulailler ! Les Frères musulmans n’avaient pas besoin d’autorisation pour accéder au peuple. Sous le regard bienveillant des mêmes services de sécurité, ils étaient dans la rue, ou plutôt la ruelle, écrit Marie Vannetzel14, via les mosquées, les associations de bienfaisance, etc. Ils n’ont jamais véritablement demandé une autorisation légale car ils n’en avaient pas besoin. Il s’agit là d’un phénomène relié à la nature clientéliste du vote en Égypte, mais également en Tunisie.

Dans les deux pays, les deux soulèvements de 2011 ont immédiatement entraîné la dissolution des deux partis politiques des anciennes élites dirigeantes : le RCD (Rassemblement constitutionnel démocratique) en Tunisie et le PND (Parti national démocratique) en Égypte. Ce n’étaient pas des partis comme les autres. Il s’agit de partis-États chargés d’asseoir la légitimité des régimes en place, via le clientélisme public et la redistribution des « biens » de l’État : autorisations administratives, emplois dans le public, aides multiples, etc. La base du RCD tunisien ne défend pas le régime de Ben Ali au moment du soulèvement de 2011, car le parti a cessé de faire le minimum attendu en matière de redistribution des biens et des services de l’État. Il a été mis sous la coupe des familles proches de Ben Ali.

La dissolution du RCD et du PND renforce immédiatement la victoire des Frères musulmans. Il serait faux de croire que les électeurs ont voté en leur faveur pour construire un État islamique ou bien pour appliquer la charia. L’immense majorité des électeurs qui votent pour leurs candidats leur font crédit d’un préjugé positif, car ils « craignent Dieu », mais aussi que les Frères ne volent pas, et qu’ils pratiquent la bienfaisance (zakat, sadaqa, etc.). De ce point de vue, l’expérience égyptienne est d’une importance capitale pour comprendre la signification du vote en faveur des Frères musulmans et les particularités de leur clientélisme électoral, à travers les associations de bienfaisance et leurs services sociaux et médicaux. L’abandon par l’État égyptien de bon nombre de ses fonctions sociales et le laisser-faire accordé aux Frères musulmans par le régime égyptien leur a permis de se constituer des bases sociales et des clientèles locales qui parvinrent à concurrencer le clientélisme du PND.

Le vote frériste a donc une double dimension. Une dimension de choix politique et idéologique pour l’islam et la religion, et une dimension clientéliste de remerciement pour ceux qui donnent, éduquent, soignent et pratiquent la bienfaisance sociale. Avec l’aide financière de son parrain qatari, la campagne électorale d’Ennahdha se distingua par de la distribution de nourriture, des colis de l’Aïd, des moutons à sacrifier, par l’organisation et le financement de mariages collectifs et de baptêmes de circoncision. La libéralisation du secteur associatif « islamique » favorisa une telle entreprise, et il n’est donc guère étonnant qu’en janvier 2012, le Premier ministre tunisien Hamadi Jebali et l’émir du Qatar parrainent des accords de financement entre Qatar Charity et des associations fréristes « caritatives » tunisiennes.

Cette redistribution occasionnelle ne résout toutefois pas les problèmes et ne peut contenter tout le monde. Le clientélisme, quelle que soit sa nature, a ses limites. C’est ainsi qu’Ennahdha connut une baisse spectaculaire de sa base électorale comme l’attestent les résultats des élections législatives : 1 500 000 voix en 2011, 947 000 en 2014 et 561 100 en 2019.




Frères musulmans, salafistes et islamistes en Égypte et en Tunisie

Mais les Frères musulmans des deux pays souffrent en 2011 d’une concurrence inattendue : celle des salafistes. Les Frères sont également des salafistes, et l’ensemble du spectre islamiste, y compris frériste, partage le même idéal de « retour » au passé islamique idéalisé des salaf, les « pieux prédécesseurs » des premiers temps de l’islam (autrement dit les compagnons du prophète Mahomet au VIIe siècle). Il s’agit là de la caractéristique principale de ce qui a été dénommé dans l’introduction l’épistémê islamique de base de tous les musulmans. Quant aux idéologies politiques construites à partir d’une telle épistémê, elles se distinguent les unes des autres sur le plan doctrinal entre les Frères musulmans et les différentes factions de ce que l’on dénomme communément aujourd’hui les salafistes. La littérature spécialisée distingue le salafisme scripturaire, le salafisme quiétiste – qui se consacre uniquement au prosélytisme religieux – et le salafisme djihadiste, qui prône le djihad (« combat »), notamment armé, et exerce la violence pour arriver à ses fins. Ces tendances du salafisme partagent avec les Frères musulmans l’hostilité à l’État-nation et à ses institutions démocratiques.

Le salafisme politique, qui utilise le cadre partisan pour arriver à ses fins, est un phénomène apparu en Égypte et en Tunisie, au grand jour, après le soulèvement de 2011, à la suite de la libération de la vie politique et électorale. En Tunisie, quatre formations salafistes optent pour le cadre partisan, mais elles n’obtiennent aucun siège. Ce n’est qu’en 2019, lors des élections législatives, que la Coalition de la dignité (Al-Karama), une alliance salafiste ad hoc dirigée par le bouillonnant et provocateur député du Sud, Seifeddine Makhlouf, fait une percée électorale en décrochant vingt et un sièges. Lui-même, candidat à la présidentielle, arrive au huitième rang (sur vingt-six candidats). C’est loin d’être anecdotique15. La Coalition s’est associée à Ennahdha, et elle intègre la majorité parlementaire jusqu’à la dissolution du Parlement en 2021.

En Égypte, le salafisme politique a un poids plus grand encore après la révolution de 2011. Il concurrence sérieusement les Frères musulmans. Outre le score important aux législatives du parti salafiste Al-Nour (près de 22 % des sièges), il est fondamental de rappeler que les salafistes de ce parti s’allient à la direction de l’armée et à l’ensemble des forces sociales, politiques et administratives pour préparer le 30 juin 2013 et légitimer le coup d’État du 3 juillet contre Morsi et les Frères musulmans. En réalité, le phénomène salafiste en Égypte et en Tunisie ne s’exprime pas de la même manière. En Égypte, l’entreprise de « salafisation » des esprits et des pratiques a été le fruit d’une politique publique de grande envergure de l’État égyptien, qui a débuté avec l’arrivée du président « croyant » Anouar el-Sadate en 1970. Il introduit lui-même la référence à la charia dans la Constitution égyptienne, et il chasse les élites estudiantines de gauche des universités, encourageant les étudiants islamistes via les mosquées à l’intérieur même des universités et des cités universitaires. Fort de sa demi-victoire militaire de 1973 contre l’armée israélienne, et souhaitant se débarrasser de son opposition nassérienne, il chasse les coopérants soviétiques d’Égypte et conduit une politique clairement pro-américaine. Son rapprochement avec les monarchies du Golfe est à la fois économique, politique, culturel et religieux. Outre les investissements financiers en Égypte, les pays du Golfe accueillent une très importante migration de travailleurs égyptiens. La diplomatie religieuse saoudienne, confortée aussi par l’activisme des Frères musulmans, est également très efficace. L’ensemble de ces facteurs transforment rapidement l’islam égyptien et le « salafisent ».

Pour s’en convaincre, les photos de classe des jeunes filles égyptiennes sont très parlantes. Alors que leurs propres mères sont habillées en minijupe ou en tailleur, en l’espace d’une décennie, leurs propres filles ont toutes revêtu le voile ! Cette transformation concerne toutes les couches de la société, comme le montrent les ouvrages d’Alaa al-Assouani16, aussi bien les riches que les pauvres. Le phénomène des prédicateurs « autonomes » des années 2000, à l’image des prédicateurs évangéliques américains, est de ce point de vue significatif. Il s’agissait de répondre à une nouvelle demande d’islam de la part des jeunes des classes moyennes éduquées et des couches sociales aisées. Ces prédicateurs jouent un rôle important pour convaincre certaines actrices égyptiennes de porter le voile, afin de se présenter comme des modèles pour la gent féminine. Ce phénomène n’a jamais existé en Tunisie. Il n’est donc pas étonnant que l’Égypte ait constitué depuis la fin des années 1990 une destination centrale pour les étrangers musulmans, français notamment, éprouvant le besoin de vivre leur islamité et leur arabité d’une nouvelle manière en y effectuant leur hijra*8. Attirés par la renommée de l’Université Al-Azhar et de ses instituts de sciences islamiques, c’est en Égypte que les nouveaux convertis cherchaient à améliorer leur savoir religieux et leur niveau d’arabe, constate Anne-Clémentine Larroque17.

L’aide financière des pays du Golfe est à la fois publique et privée. Tant les Frères musulmans que les pouvoirs publics s’articulent à ce phénomène, dès la fin de la période nassérienne. À titre d’exemple, à qui faut-il attribuer la décision d’exonérer d’impôts tout promoteur d’immeubles qui construit une salle de prière ou une zaouïa au rez-de-chaussée ? À Sadate ou bien à Nasser, en pleine déroute suite à la défaite de 1967 ? À Nasser…

Cette salafisation-frérisation de l’islam égyptien est également l’œuvre de l’institution azharienne réputée être la représentante de l’islam sunnite « modéré ». En 1977, des savants d’Al-Azhar et des Frères musulmans18 discutaient d’un accord de fond sur ce que devait être un État islamique idéal. Le fruit de cette convergence fut la publication du projet de Constitution islamique destiné à servir de modèle à tous les États à référence musulmane. L’ordonnateur du projet était le grand imam Abdel Halim Mahmoud (1910-1978), qui œuvra à l’élaboration d’une codification islamique à même de supprimer tous les éléments de droit européen introduits depuis le XIXe siècle en Égypte.

Tout État qui se veut islamique doit placer dans son droit ou comme référence juridique suprême la charia, qui inclut notamment l’amputation de la main, les coups de fouet, la peine de mort, etc. Abdel Halim Mahmoud organisa un congrès international à Al-Azhar en 1977 pour lancer l’idée de ce projet de Constitution islamique. Phénomène encore plus significatif, il a convié à ce congrès le savant pakistanais Sayyid Abû al-A’lâ al-Maudûdî (1903-1979), qui n’est autre que le principal inspirateur de Sayyid Qotb, pendu par Nasser en 1966. Sayyid Qotb est à la fois le principal théoricien des Frères musulmans et le père spirituel du salafisme djihadiste.
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